
faire de ses membres. « Nous
devions aussi canaliser la diffusion
d’informations qui, parce qu’elle était
erratique, devenait inefficiente,
ajoute Hervé Coindreau. Désormais,
la veille juridique est confiée à une
seule personne qui en assure la diffu-
sion tous les quinze jours. »
Pour être certain que cette démar-
che d’amélioration continue ne
retombe pas comme un soufflé, la
direction juridique a aussi revu son
organisation : exit les réunions
« longues et fastidieuses », place à des
rencontres bihebdomadaires plus
courtes devant un tableau de
« management visuel ». « Trucs et
astuces, procédures inédites, vie du
service, nouveaux irritants… Tout,
dans ce management en boucle
courte, est abordé en substance afin
de gagner en efficacité et en fluidité »,
conclut Hervé Coindreau. n

travail de chacun, tout en harmoni-
sant la qualité de service rendu. »
Les juristes ont également rédigé un
« Guide pratique de la direction
juridique » à l’attention des opéra-
tionnels afin de leur transmettre les
bons réflexes à avoir pour les impli-
quer dans un dossier. « Cela évite que
nous soyons impliqués trop tôt ou
trop tard, avec les sauts qualitatifs
dans les livrables que cela induit »,
assure Hervé Coindreau.

Un partage de savoir-faire
En plus de la mise en place d’un
tableau de bord qui permet à la
directrice juridique de bpifrance
d’avoir une vue d’ensemble de la
charge de travail de ses collabora-
teurs, et donc d’attribuer les dossiers
en fonction de celle-ci, un réseau
commun à tout le service juridique a
vu le jour afin de partager les savoir-

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

L es juristes ne pouvaient pas
échapper à la politique
« d’amélioration continue »
engagée par la direction

générale de bpifrance. Au rang des
dysfonctionnements, la charge et le
suivi du travail de l’équipe d’une
dizaine de juristes semblaient parti-
culièrement poser problème. « En
voulant identifier les problématiques
de notre service, nous nous sommes
rendu compte que les juristes ne
fournissaient pas tous les mêmes
livrables, précise Hervé Coindreau,
responsable investissements directs
au sein de la direction juridique de
Bpifrance Investissement. Le degré
de suivi, le nombre de dossiers incom-
bant à chacun et les réponses appor-
tées aux questions des investisseurs
étaient très hétérogènes. »
Après plusieurs séances de travail
copilotées par la direction de l’amé-
lioration continue et par la direction
juridique, les juristes se sont fixé un
ensemble d’objectifs pour harmoni-
ser leur façon de travailler : mieux
répartir la charge de travail, amélio-
rer le pilotage des dossiers, éviter
l’hyperspécialisation et définir une
qualité de service standard à rendre
sur un dossier. « Chaque groupe de
travail a ensuite dû produire des
documents standards, comme des
lettres d’intention ou des accords de
confidentialité, suivant un calendrier
précis, raconte celui qui est aussi
membre du Cercle Montesquieu. En
créant cette dizaine de documents,
nous faisions d’une pierre deux
coups : nous allégions la charge de

MÉTIER//
Lancée dans
une démarche
d’amélioration
continue, la
direction juridique
de la Banque
publique
d’investissement a
revisité le mode de
suivi du travail de
ses équipes. Revue
de détails avec
son responsable
investissements
directs, Hervé
Coindreau.

Lesjuristes
debpifrance
jouentcollectif

« A l’origine, Bredin Prat avait pour
activité principale le M & A et le
contentieux mais, depuis quelque
temps, nous avons lancé une stratégie
de diversification que nous renfor-
çons aujourd’hui », explique
d’emblée Pascale Lagesse, associée
en droit social du cabinet parisien,
pour justifier la récente nomination
de cinq associés dont quatre dans
des pratiques autres que les fusions
et acquisitions. Parmi eux, aux côtés
du travailliste Cyril Gaillard et du
spécialiste de la concurrence Pierre
Honoré, figurent trois femmes :
Clémence Fallet en fusions-acquisi-
tions, Laetitia Tombarello en droit
social et Yelena Trifounovitch en
droit de la concurrence. « Cette
vague de nominations vient égale-
ment accroître le nombre de femmes
associées qui a augmenté chez nous
de 45 % en cinq ans et de 225 % en dix
ans, se réjouit l’avocate. Aujourd’hui,
sur 40 associés, une douzaine sont

des femmes, ce qui dans le monde des
cabinets d’avocats d’affaires constitue
déjà un joli point d’étape. »

Des dossiers protéiformes
Quatre de ces nouveaux associés,
pour la plupart trentenaires et tous
d’ores et déjà collaborateurs chez
Bredin Prat, participent à ce mouve-
ment d’extension des domaines
d’intervention du cabinet, qui ren-
force depuis plusieurs années son
champ de compétences au-delà du
strict domaine des fusions et acqui-
sitions, son cœur de métier histori-
que. « Ces nominations nous permet-
tent de disposer d’équipes de tailles
critiques dans des pôles ultra-spécia-
lisés qui vont, en plus de leur dossiers
spécifiques, pouvoir mieux accompa-
gner les opérations de M & A », com-
mente son senior partner, Didier
Martin.
Le cabinet se dote ainsi des moyens
humains pour s’adapter à la nou-

velle configuration des dossiers
M & A que lui présentent ses clients.
Le temps où le juriste se contentait
d’acheter ou de vendre une société
sans autre considération est en effet
révolu. Désormais, les entreprises
réclament à leurs conseils une
vision d’ensemble de l’opération,
incluant de façon plus prégnante les
aspects réglementaires – concur-
rence, droit boursier, etc. – et
sociaux. « Cela répond notamment à
une vigilance de plus en plus accrue
des régulateurs. Ces opérations com-
plexes exigent, par exemple, une
gestion nécessairement plus fine de la
communication au niveau des res-

sources humaines, explique Pascale
Lagesse. La question de l’emploi
étant devenue un enjeu éminemment
politique, les entreprises doivent
redoubler de vigilance lors de leurs
opérations et ont besoin pour cela
d’une expertise externe beaucoup
plus structurée. »

Un réseau international
Dans un environnement concurren-
tiel plus intense, disposer au sein du
même cabinet d’une palette d’exper-
tises plus large permet à Bredin Prat
de s’imposer comme un interlocu-
teur unique pour ses clients, à qui il
peut fournir tous les services requis
dans le cadre d’une opération de
M & A. « Une logique transposable à
l’étranger où nous disposons d’un
réseau de cabinets amis – l’italien
BonelliErede, le néerlandais De
Brauw, l’allemand Hengeler Mueller,
le britannique Slaughter and May et
l’espagnol Uría Menéndez – que nous
pouvons, si besoin et en toute con-
fiance, recommander à nos clients et
qui peuvent nous confier les leurs »,
conclut Didier Martin. — V. B.

4
À NOTER
Selon l’Observatoire de l’Egalité,
l’écart de revenu moyen entre
hommes et femmes dans les cabi-
nets parisiens s’élève à 42 %, tandis
que la part d’associées stagne entre
15 et 20 % en fonction des sources.

BredinPratmuscle
sespratiquesannexes
EXCLUSIF// Le cabinet d’avocats d’affaires vient
de nommer cinq nouveaux associés, dont trois femmes,
pour renforcer ses expertises en droit de la concurrence,
corporate et droit social.
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AU NOM
DE LA LOI

PHILIPPE
GOOSSENS
Avocat associé chez
Altana, partenaire
du Club des juristes

SapinIIetcorruption :
letextedéfinitif

C ’est après un long cheminement
législatif que le Conseil constitutionnel
a examiné la constitutionnalité de la

loi dite « Sapin II ». Dans sa décision du
8 décembre 2016, celui-ci a validé, écarté, et
parfois même interprété certaines disposi-
tions. S’agissant de la partie consacrée à la
lutte contre la corruption, trois questions
principales lui étaient soumises.
Le Conseil a, sans réelle surprise, validé le
mécanisme de contrôle des systèmes de
conformité confié à l’Agence française anti-
corruption. Toutefois, il a pris soin de préciser
que la notion de « groupe de sociétés » visée à
l’article 17 et permettant de déterminer si ce
système de contrôle et de sanctions s’applique
ou non à une société doit être entendue
« comme désignant l’ensemble formé par une
société et ses filiales au sens de l’article L 233-1
du Code des sociétés ou comme l’ensemble formé
par une société et celles qu’elle contrôle au sens
de l’article L 233-3 du même Code ». Il sera
important, lors d’une acquisition, de s’assurer
si celle-ci fait franchir ou non au groupe ainsi
défini le seuil des 500 salariés et un chiffre
d’affaires de 100 millions d’euros au-delà
duquel le groupe, et toutes les sociétés le
composant, deviennent soumis aux mécanis-
mes de contrôle. Les dirigeants de chaque
entité, et les entités elles-mêmes, étant soumis
à une éventuelle sanction en cas de non-
respect des obligations de contrôle interne, ils
devront suivre de très près l’évolution des
groupes afin de ne pas ignorer un éventuel
changement de statut du fait du dépassement
des seuils précités.
Une autre critique était formulée à l’encontre
des articles 6 et 8 de la loi reprochant notam-
ment à ces dispositions de ne pas définir assez
clairement la notion même de lanceur
d’alerte, l’article 6 ne visant qu’une « personne
physique » sans autre précision. Le Conseil a
écarté ce grief en précisant toutefois que le
« législateur a entendu limiter le champ d’appli-
cation de l’article 8 aux seuls lanceurs d’alerte
procédant à un signalement visant l’organisme
qui les emploie ou celui auquel ils apportent
leur collaboration dans un cadre profession-
nel ». La procédure spécifique de l’article 8 ne
s’applique donc qu’à eux. On peut néanmoins
se demander ce qu’il faut entendre par « colla-
borateurs extérieurs et occasionnels » visé à
cet article 8.III : prestataires, sous-traitants,
intérimaires, experts-comptables ? Si tel est le
cas, la liste est longue.
Enfin, l’article 23 de la loi prévoyait de donner
une compétence d’attribution exclusive aux
procureurs financiers et aux juridictions de
Paris pour instruire et juger notamment
certains délits financiers. La notion de bande
organisée étant très large, cela revenait à
réserver ces contentieux à la juridiction
spécialisée parisienne. Le Conseil a sanc-
tionné cette disposition redoutant que soient
soulevées des irrégularités procédurales
susceptibles de résulter de ce transfert de
compétences. n

ILSONTBOUGÉ

Marie Bouvet-Guiramand
et Jean-Hyacinthe de Mitry sont
désormais associés chez Gide//
Thomas Bouvet rejoint Jones Day
en qualité d’associé.

En partenariat avec Nomination.fr
Didier Martin est senior partner de
Bredin Prat, expert international du
droit boursier et des offres publiques.
Photo Yann Deret
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LE 2 FÉVRIER
au Grand Hôtel Intercontinental
de Paris pour la Journée de
l’innovation du droit et du chif-
fre. Au menu : une dizaine de
conférences et ateliers-débats.

FRÉDÉRIC BOUVET, MANAGING PARTNER, HERBERT SMITH FREEHILLS PARIS LLP

D
R

Avocat associé au sein de l’équipe corporate d’Herbert Smith Freehills Paris LLP,
Frédéric Bouvet prend la tête du bureau parisien du cabinet britannique et succède
ainsi à Hubert Segain. Pour mener à bien cette nouvelle mission, il pourra notam-
ment s’appuyer sur un directoire composé de quatre associés : Florence Chérel,

Christophe Lefort, Louis de Longeaux et Clément Dupoirier ; ainsi que le direc-
teur général du bureau, Jean-Didier Billard. n
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